
Lorsque les citoyens dénoncent les violences 
policières, le bourgmestre contemple les « pommes 
pourries »

À l’attention de M. Philippe Close, bourgmestre de la Ville de Bruxelles.

Monsieur,

Les violences policières des derniers jours contre des élèves venus manifester leur soutien aux 
enseignants et enseignantes et leur opposition à une réforme qui les concerne directement, sont 
insoutenables. Des gazages massifs, de l’intimidation à l'aide de chiens, des coups portés, des 
arrestations arbitraires, un policier affichant sur une bombe lacrymogène un symbole d'extrême 
droite, d'autres proférant des insultes racistes, sexistes et homophobes.... Des situations qui ne 
résument pas tout ce qui a été subi par ces enfants. 

Vous avez affirmé par voie de presse que "la police se doit d'être exemplaire". Elle ne l'est pas. Une 
fois de plus, votre zone de police est identifiée comme responsable de violences, de traitements 
inhumains et dégradants, et d’insultes dans le cadre d'opérations de maintien de l'ordre en contexte 
de manifestation. La disproportion évidente de comportements d'adultes armés et organisés contre 
des enfants ( 11, 12, 13, 14 ans...) obligent à vous départir d'une rhétorique élimée, et désormais 
clairement malhonnête. Cette rhétorique s'accroche à la théorie des "pommes pourries", à des 
comportements exceptionnels, et elle renvoie dos à dos, les voies de fait des policiers et des 
manifestants.

La multiplication d'actes illégaux, violents et dégradants, ne permet plus de parler de pommes 
pourries : ils s'inscrivent de manière récurrente dans les opérations de maintien de l'ordre en RBC, 
de la manifestation contre la justice de classe en 2021 (pour laquelle une procédure judiciaire est 
toujours en cours) à la manifestation des enseignants en octobre. Lorsqu'un policier arbore des 
symboles d'extrême droite, qu'un autre profère des insultes sexistes, et qu'ils n'en sont pas empêchés 
par leurs collègues, c'est bien la responsabilité de toute l'unité qui est en cause. La question est 
structurelle : une certaine culture policière permet que ces situations se répètent, une culture 
politique démissionnaire les autorise de fait lorsqu'elle les relativise, voire les couvre 
systématiquement. 
Les pommes pourries ont contaminé le panier, la récolte et le verger tout entier.

"Recadrer" les violences subies par des enfants à partir des actions violentes posées par certains 
manifestants, revient à invisibiliser les violences policières subies par des manifestants, tous types 
de manifestants, aujourd'hui, des enfants. Cette rhétorique est une insulte aux enfants qui se sont 
organisés pour faire entendre leur voix, et qui reçoivent pour réponse de l'intimidation et des coups. 
Elle assigne une responsabilité collective aux manifestants et leur inflige une punition 
indiscriminée. Elle revient finalement à souscrire à l'argumentaire hypocrite des "dommages 
collatéraux" dans le domaine militaire : des attaques qui ratent leur cible et atteignent des civils, des 
bombardements qui visent une population pour la punir de ne pas se soumettre à un ordre politique. 
Mais ceci n'est pas une guerre, c'est un mouvement social.

Interrogé sur ces évènements, votre porte-parole a affirmé  : « Clairement, voir des enfants se 
retrouver au milieu de cela n’est satisfaisant pour personne. On demande évidemment que lorsque 
des mineurs sont impliqués, encore plus quand ce sont des enfants, la police ait une approche plus 



modérée ». Il faut être sérieusement incompétent ou de mauvaise foi pour regretter que des enfants 
se retrouvent au milieu... d'une manifestation à l'organisation de laquelle ils ont participé,  c'est une 
insulte à l'intelligence et au vécu des jeunes. Ces propos questionnent frontalement la capacité des 
forces de police à gérer des manifestations, a fortiori lorsque des mineurs y participent, ou l'initient. 
Les droits fondamentaux, et particulièrement ceux des enfants ne sont ni théoriques, ni optionnels, 
ni soumis à l'appréciation subjective d'individus majeurs, armés et en position de force. 

Lorsque votre porte-parole indique que "on demande une approche plus modérée" aux policiers, 
cela questionne votre capacité à diriger et à assumer la responsabilité politique du maintien de 
l'ordre. Qui est en charge de la supervision des opérations policières à Bruxelles-Ville? Qui assume 
la responsabilité politique des violences subies ? Apparemment personne.

Affirmer, comme vous l'avez fait ce matin lors d'un entretien radiophonique que "jamais les gens 
n'ont du partir", est une aberration. Les manifestants devaient-ils interpréter le gazage, les chiens 
sans muselières et les insultes comme une invitation à rester exprimer leur mécontentement? 
Rappeler les initiatives heureuses au sein de la zone (en matière d’accompagnement des personnes 
présentant des troubles de santé mentale, les dispositifs pour les personnes sans abri, ..), c'est refuser 
de voir là où, de toute évidence, ça ne fonctionne pas, ou mal. Ce ne sont pas les 99 % de 
manifestations qui, selon vous, se déroulent sans incidents qui permettent d'évaluer la police dans sa 
capacité de maintien de l'ordre, mais bien les situations dans lesquelles il y a, de fait, du désordre.

La légitimité de l’intervention policière n'est pas un a priori, un donné intangible, à tout le moins 
dans un régime démocratique. Dans ces conditions, quelle légitimité voulez-vous que l'on 
reconnaisse lorsque vous abdiquez votre responsabilité politique, quelle légitimité espérez-vous que 
l'on reconnaisse à vos policiers lorsqu'ils déclarent la guerre aux citoyens, mineurs et majeurs?
 
En Belgique, il est rare que la population démontre massivement sa détermination à rejeter une 
décision politique, au point de chercher à bloquer le processus décisionnel.  Il faut remonter aux 
grèves de l'hiver 1960-1961 contre la loi unique d'austérité : le moment est historique. 
Cette génération que l'on prive progressivement des droits sociaux acquis par ses aînées, cette 
génération que l'on condamne à un avenir écologique et planétaire désastreux, vous la punissez 
violemment lorsqu'elle manifeste son désaccord. Cette génération appelle un sursaut démocratique, 
un changement de culture politique.

Vous n'avez pas la compétence pour les réformes menées par cette majorité élue, mais vous avez le 
devoir de garantir, à votre échelle, le droit d'exprimer l'opposition populaire à l'austérité. À défaut, 
votre responsabilité personnelle, celle de votre parti et des institutions que vous représentez, sont en 
cause. 

Pour que votre réponse soit à la hauteur de la situation, les enquêtes internes qui vont suivre doivent 
s'accompagner des deux logiques suivantes au niveau de la prise en charge des manifestations :

• former une culture policière de maintien de l'ordre adaptée à un régime démocratique ;
• dissocier les violences policières des violences contre les forces de l'ordre, et accepter, enfin, 

que ces deux réalités existent aussi indépendamment l'une de l'autre.

Une mère
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